
La refontedes
conditions de départ
vise, au minimum,

à dégager

ÉCONOMIES ET
RECETTES ATTENDUES*

| • Supplémentdecotisations retraite
+ 2,5 milliards

• Economies de pensionsversées
*+lO milliards

• Supplément de rentrées
fiscales etsociales

+15milliards
Suppression des régimes spéciaux
DeO à...+ 2,4milliards

TOTAL: 27,5MILLIARDS

DÉPENSESPRÉVUES
ET... IMPREVUES*

• Relèvement du minimum
depension à 85% du Smic

+ 3,2 milliards
• Haussedesprestationssociales
(maladie, chômage, invalidité...)

+ 5 milliards
• Compensations liées à la pénibilité
Jusqu'à+ 3,4milliards
• Exemptions pour les dispositifs

carrière longue ou invalidité
+1,5milliard

• Exonérations de chargessur l'emploi
desseniors Variable

• Validation de nouveaux droits à pension
en casde cumql emploi-retraite

Variable

TOTAL: 13,1MILLIARDS
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REFORME
DES RETRAITES

Des
économies,

vraiment

Le recul à 65 ansde l'âgededépartdoit permettre de

rééquilibrer les comptesdes régimes. Mais les

concessions à accorder aux syndicats, comme les aides

à prévoir àdestination des travailleurs seniors, risquent
de réduire les gains attendus.Revuede détail.

E
ncettefin d’automne,cela

sebousculedanslescou-

loirs, rue de Grenelle,où
lespartenairessociaux
sontinvités par le minis-

tère du Travail à discuter

du projet de réforme des
retraites. L’ambiance?
diale. On ne setapepas

facesont très sympathiques, àl’écoute...»,
commenceDominique Corona,le secrétaire
généraladjoint de l’Unsa.«La méthodeest
intéressante...», indique de soncôtéPascale
Coton, lavice-présidentedelaCFTC. «Bon,

il faut déjàsesouvenirque legouvernement
aétécontraint à cesconcertations.Sonpre-

mier souhait était quandmême de passer
en force !», relativiseMichelBeaugas, le se-

crétaire confédéralde Forceouvrière.Mais
il en fautpeu pour quelesmasquesfinissent
partomber.«Legouvernement ne sort pas

du bois. Et, pour l’instant, on évitesoigneu-

sement le sujetdu report del’âge...», lâche
enfin le négociateur del’Unsa.

Voilà qui confirme, s'il le fallait, que faire

visant àretarder l'âge de départ, n’aura
passercetteénième réforme desretraites,

rien d'unepartiede plaisir. La Première

pelédansune interview au«Parisien»,alors

ministre Elisabeth Borne l’a pourtantrap

ques’ouvrait le dernier destrois cyclesde
«Toujoursconcertationtrèscor-

dessus, lesgensdeendépartl’âge à laretraite de 62 à 65 ans

prévus. «Lereport progressif

d’ici 2031,c’estce qui permet de ramener
le système à l’équilibre dans les dix ans.»
La démographien’a effectivement rien

defavorable : alors que l’on comptait plus
de2 cotisants pour 1 retraité dans les an-

nées 2000, ceratio ne cessedebaisser,du

de l’espérance de vie. Et, à part quelques
fait du papy-boom et de l’augmentation

eten 2022, le solde du systèmedeviendra
excédents exceptionnels, comme en2021

durablementdéficitaire, jusqu’à «dépas-

ser les 12 milliards d’euros en 2027», aver

c’est compter sansles cotisations ver-

tit la locataire de Matignon. Parailleurs,

séespar l’Etat employeur au régime des
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Le minimum de
pensionseraitplutôt
indexésurle Smic

fonctionnaires,ni les subventionsd'équi-

libre débourséespour boucher les trous
de certainescaissesdesrégimes spéciaux.

D’après l’institut économique Molinari,
cesont 33 milliards d’euros qu’il faudrait
dèslors ajouter àla balance, pour«avoir le

bon diagnostic»,abondeNicolas Marques,

sondirecteur général. Bref, pour rééqui-
librer les comptes, et à moins d'augmen-

ter les cotisations qui noircissentdéjà les
fiches de paie ou d’accepter un rabotsur
lespensionsdesretraités, le recul de l’âge
sembleinévitable.

Pendant lacampagne, leprésidentcandi-

dat espéraitde la sorte dégager 9 milliards
d’euros d’économies annuellesd’ici à2027

(etsansdoute 12 milliards àhorizonvingt
ans),tout enfinançantdesmesuresde so-

lidarité commele minimum depensionà

1100eurospourune carrière complète. Et
pourquoi pasun peu de la dépendance,
cecinquième risque, parent pauvrede la
Sécuritésociale.

Le recul de l'âge dedépart
entraînera la haussedes
autresprestationssociales

Si Emmanuel Macron s'estautorisé de

telles ambitions, c’est que leséconomies
ainsipromises sont, en principe, mathé-
matiques. «Si lesgens sontobligés de partir
plus tard à la retraite, ils travailleront plus
longtemps,continuerontde cotiseret ne

viendront pas grossir leseffectifs desre-
traités. Plusdecotisants,moins de pen-

sions àverser, c'est mécanique !», schéma-
tise Vincent Touzé, économisteà l’OFCE
(Observatoirefrançais desconjonctures
économiques).L’équation risquecepen-

dant d’êtreunpeuplus complexe. Tout dé-

pendra d’abord de la montéeen puissance

de la réforme. A priori, le gouvernement
tablesurun recul progressif, à raison par
exemple dequatremoisparan àcompter
de l’été 2023.Le tout pour atteindre «63ans
en2025,64ansen2028et 65 ansen 2031»,

comme l’a présentéEmmanuel Macron en
octobre sur le plateaude France2. Rien

nedit que ce rythme ne serapas allégé.
Tandis que la réforme elle-même pourrait
être amendée,en portant la borne d’âge
à 64 ans,plutôt qu’à 65. Le chefde l'Etat

s’estdit ouvertà cette option, à condition
qu’elle soit doublée d’un allongementde
la duréedecotisation pour avoir le taux
plein, oud'une accélération dela réforme

Touraine. Pour rappel, celle-ci, entréeen

vigueur en 2020, a instauréune augmen-

tation de cette duréede cotisation, à rai-

son d’un trimestresupplémentairetoutes

les trois générations, pour atteindre 43 an-
nuités d’ici à2035.«En fonction de ces op-

tions et ducalendrieradopté,un recul de
deux ansdel’âge minimal permettraittout
auplus quelquesmilliards d’économies
d’ici à 2027, et il faudrait alorsattendre
2031pour enespérer10 milliards», chiffre
FrançoisEcalle, présidentde l’association
Fipeco. «En fonction dumixage, il peut y

avoir de la perte en ligne par rapportà ce

qui était initialement prévu», confirme
Philippe Crevel, économisteet directeur
du Cercle de l'épargne.

Si les économiesglobales serontmoin-
dres qu’espéré,c’est aussi- et cela constitue

l’argument massuedesopposantsàla ré-

forme - que le recul de l'âge entraînera
mécaniquementla haussede nombreuses
autresprestationssociales, depuiscelles

liées à l’invalidité jusqu’aux allocations
chômage,enpassantparlesindemnités
maladieou encorelesminima sociaux...
«Les gensresterontplus longtempsdans

ces situations de fragilité. En pratique, le

gain tournera doncplutôt autour de 75%

decequi est attendu»,acquiesceBruno
Chrétien, présidentde l’IPS (Institut de la
protection sociale), qui a faitplusieurs pro-

positions chocs en novembrepour étoffer

le débatsurla réformedesretraites.
Il ne s’agirait pas, en effet, de trop dés-

habiller Paulpour habiller Jean! Certes,

quelques-unssouligneront que ce n’est
qu'unmauvais momentàpasser, etque ces

effets debords’atténueront avec le temps:

selon le COR(Conseil d’orientation des re-
traites), aubout de dix ans, l’impact d’un
recul dedeux anssur le solde des admi-

nistrations publiquesne serait plusquede
0,15 point de PIB. Mais celan’empêche-
rait pas le chômage de restersupérieur, de
0,9point,à son niveau antérieur. «Il nefaut
passous-estimercet impact négatif, sur-

tout enpériodede récession.Onpourrait
avoir une commissionindépendantequi
juge de la situation macroéconomiqueà
chaque fois que l'on entend décalerl’âge
minimal d’un trimestre,pour éviter de le

Les conditions actuellesdeliquidation
mènentàunedégradationdescomptes

SANS RÉFORME, LE DÉFICIT DES RÉGIMES DE RETRAITE
VA RECOMMENCER À SE CREUSER, DÈS 2024

Solde desrégimes de retraite, en % du PIB.
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faire dansunesituation défavorable», sug-

gère François Ecalle. Ce qui éloignerait
encorelesbénéficesattendus.Mais aurait
aumoins pour mérite d'apaiserles syndi-
cats. «Il faut tout faire pour que la fin de
carrièredesseniorsse passedansl’entre-
prise, et pasauchômageoudansrien du
tout !», martèlePascale Coton, de laCFTC.

Ce n’est pas tout: pouréviter que la
Francenesoit à nouveaubloquée parles
grèves,il faudrabienque le gouvernement
lâchequelques concessionsaux syndi-
cats. Les trois cycles deconcertation pré-

voient d’ailleurs d’aborder, parmi d’autres,
les thèmes de la pénibilité, de la solida-
rité et de l’équité du système. C’est ainsi
qu’en matièredesolidarité le ministredu
Travail Olivier Dussopta annoncé que le

minimum depension, initialement pro-
mis à 1100 euros, seraitplutôt indexé sur
le Smic, pour atteindre85%dusalaire mi-
nimum net «au vu del’inflation et de la re-

valorisation» decelui-ci. Cequi l’amène-
rait, aumomentde lancerla réforme, aux
alentoursde 1200 euros. La revalorisation
de cecomplément de retraite,attribué à
ceuxarrivés autauxpleinen n’ayant perçu
qu’un maigresalaire(et à différencier de

l’Aspa, uneallocation de solidarité, fixée à

916,78 euros),fait en tout casconsensus,y
compriscôté patronat.«C’est unemesure
essentielle qui permetderécompenserune

vie detravail. 85% du Smic, c’est unmini-

mum, onpourrait mêmemonter à90%»,

approuveEric Chevée,vice-président de
la CPME (Confédération despetiteset
moyennesentreprises).Pour les syndicats,

cemontant devraitmêmeêtreportédirec-

tement au niveauduSmic. Le problème,
c’est que, d’après l’institut Montaigne,
qui avait chiffré lesprogrammesdes can-

didats à l’élection présidentielle, la reva-

lorisation à 1100 eurosdevait à elle seule
coûter 1,3 milliard d’euros. En suivant le
Smic, etdonc l’inflation, l’addition risque
d’être autrement plus salée!«Si ondé-
pense l’argent économisé dans des me-

sures sociales, à quoiçasert...?», soupire
Bruno Chrétien.

Le comptede pénibilité
estun dispositif complexe
à gérerpour l'employeur

Secondediscussionàrisque : celle sur le
comptedepénibilité, undispositifcrééen
2014 etqui permet aux salariésaffectés à
desmétiersusantset dangereuxderaccro-

cher plus tôt, ou de financer une forma-

tion pour leur reconversion. Des études

d’impact menéesà l'époquepar l'institut
Rexecodeavaient déjàmontréqueson
coût, de quelques centaines demillions
d'eurospar an, pourrait grimper jusqu’à
3,4 milliards d’euros en 2040, encas de
doublement dunombre de bénéficiaires.

Pour ne rien arranger,cedispositif estaussi

extraordinairementcomplexeà gérer.Pour

décrocherdespoints, il faut non seulement
justifier d'uneexpositionàunou plusieurs
facteurs de risques, maisaussienmesurer
lesseuils.Cela sechiffre tantôtenheures,
tantôt ennombre de jours par an, quand
ce n’est pasen actionsparseconde.

Imaginezun patronde PME comp-
ter, montreen main, les coups de per-

ceuse de sa dizaine d’employés ! Certes,

sur les 10 critèresprévusà la création de
ce «compte personneldeprévention dela
pénibilité» (C3P), 4 ontétésuppriméspar
EmmanuelMacron en 2017 (les postures
pénibles,lesmanutentionsmanuellesde
charges,les vibrations mécaniques, les
agentschimiquesdangereux). Et unpla-

fond, fixé à 100 points et permettant de

partir aumaximum deuxansplus tôt en
retraite,a permis de limiter le recoursau
dispositif, entre-tempsrebaptiséC2P,pour
«compte professionnel de prévention». Mais

les syndicatspourraient pousserà enélar-

gir lepérimètre.Pendantlaconcertation,le
ministères'est ainsidit ouvertà la levée de
cette jauge et à une couvertureplus géné-

reuse pour lessalariés multi-exposés. «C’est
unvrai serpentde mer,etpersonnen’en a

la même définition. En Pologne, le métier
de journaliste estainsi reconnu comme
pénible ! C'estvrai que sous Jaruzelski,
cela nedevaitpas être trèsconfortable...»,
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Les gains
à attendrede
la réforme
dépendentde
l'emploi des
salariésâgés

remarque FlorenceLegros, professeure
d'économie et directrice généraled’ICN
Business School. Pour limiter le coût de

ces mesures, il faudraaussifaire ensorte

que les salariés en bénéficiant optent pour
une formation de reconversion plutôtque

pour undépartanticipé. C’est encoreloin

d'être le cas : àce jour, sur les 12 000 travail-

leurs ayant utilisé leursdroits, 10000 ont
décidéde prendrela sortie...

Plutôt dommage,quandon sait que les
gains àattendre de la réforme serontd'au-

tant plus importantsque l’emploi des tra-

vailleurs âgésprogressera.«Pour résorber

le déficit àvenir, et en tenantcomptedes
subventions financières verséesparl’Etat
employeur, il faudrait qu’il y ait 825000 se-

niors deplus enactivité, soit 10%», avance
ainsi Alain Villemeur, docteuren écono-

mie et directeur scientifique de la chaire
Transitions démographiques,transitions
économiques (université Paris Dauphine).

Or, pour dopercetaux d'emploi, il faudra
aussi passerà la caisse, au moins tempo-

rairement. Histoire tout d’abord d’inci-
ter les entreprisesàgarderleurs salariés
âgés. Parmi lespistesévoquéeslors des
discussions, rue de Grenelle : supprimer

Le grand flop dela réforme desrégimes
spéciauxmenéeen2008

Qui s'yfrotte
s'y pique. En 2007,

le présidentde la

RépubliqueNicolas
Sarkozypromettait lui

ausside mettre un grand
coup depied dans la

fourmilière desrégimes
spéciaux.Son objectif:
alignerces«rentes
desituation» sur le
régimede la fonction
publique,et allonger
progressivementla durée
de cotisation des
nouveauxentrants sur
celle du régimegénéral,

certaines charges socialessurcesemplois,

ou octroyer desmesures de soutien à l’em-
bauche. «Nous avons proposéd’instaurer
desexonérations de cotisations chômage,
acquises définitivementà l’employeur s’il
garde son salariéjusqu'à l’âge dela retraite,

et à rembourserdanslecas contraire», met
en avant Eric Chevée. Il faudra aussipré-

voir desmesurescôté salariés, dont l'une
emporte l’adhésion : leur permettred'ob-

tenir de nouveaux droits àpensionen cas
decumul emploi-retraite,via lescotisa-

tions qu’ils verseront lors de cette pour-

suite d’activité.

Libérer de leurs lourdeurs
administratives lesdispositifs
deretraite progressive

«Cette possibilité avait été suppriméeen
2014 par François Hollande et Marisol
Touraine, dansle but justementde faire

deséconomies.Mais dansl'idée, égale-

ment, que cecumul favorisait plutôt des
cadres,ou desprofessionnels libéraux
aux pensionsélevées», rappelle Philippe
Crevel. «Sur le principe, ce seraitplutôt
bénéfique pour les retraités, un peu moins

pour les caisses,qui aurontunecharge de

travail supplémentairepuisqu’il faudrait

recalculer une nouvelle pension. Il faut

regarderle pratico-pratique»,indique de

son côtéMarilyn Vilardebo, présidente
et fondatrice d’Origami&Co, société de

conseil retraites, qui préconiseplutôt de
libérer de leurs lourdeurs administra-
tives les dispositifs de retraite progressive

et de cumul emploi-retraite. Ces incita-

tions aumaintien en activité des seniors

demeurentcependantlespisteslesplus

sérieusespour dégager deréellesmarges

financières.«Si vous augmentezle taux
d'emploi desseniors de 56 à 66%, vous

équilibrez le systèmesans avoir besoin

soit passerde 37,5 à

41 ansen 2016.De quoi,
gageaitl'ancien locataire
de l'Elysée,récupérer
500 millions d'eurospar
an dès2012.Mais sitôt
la réforme annoncée,
lescheminotsbattent
le pavé. Il faudra
leur accordersous le
manteautout un tas de
concessionsopaques,
sur les échelons
d'ancienneté,les primes,
lesassiettesde
cotisations... Résultat:
cescompromis auront

au global coûté plus
que ceque quelesgains
issusde la réformeont
rapporté.D'aprèsles
estimations de la Cour
descomptes publiées
en 2019,ce sont
respectivementprès
de 600 millions,
140 millions et
30 millions d'eurosqui
ont ainsi étéengloutis
à la SNCF, aux IEG
(industries électriqueset
gazières)et à la RATP
pour financercesjuteux
arrangements.

de reculer l’âge de départ. Et sansenfer
social», insisteAlain Villemeur.

Etdu côtédesrégimesspéciaux?Elisabeth

Borne a certesconfirmé sonsouhait d’en
finir avecles règlesdont bénéficientlessa-

lariés de la RATP, desindustries électriques

et gazières(IEG) oude laBanque de France.

Un statutqui leur permet toujours de liqui-

der plus tôt leurs droits à laretraite : l’âge de

départmoyen plafonne à 57 ans à la régie

parisienne, 60 anschez nos électriciens, et
61 anset 9 mois au sein de l'institution fi-

nancière, quand il avoisine 62 ansetdemi
pour l’ensemble desFrançais.Mais, comme
dans le cas du régime de laSNCF, supprimé
voici deux ans,on saitdéjàque c’est laclause

du grand-pèrequi s’appliquera. Seules les
nouvelles recrues devraientêtre affiliées

aurégime général et soumises aux mêmes

règlesdeliquidation que les autressalariés.

Il faudradoncpatienterplus de quarante
anspour atteindre le plein potentield'éco-

nomies de cetteuniformisation. Et encore,
à condition que d'autresconcessionsne
soient pasoctroyéesaux syndicats,comme
lors de la réformede Nicolas Sarkozy de
2008(lire notre encadré). Onenprendd’ail-
leurs le chemin.«Cette mesureestinjuste
et, dansle contexte que l’on connaît,avec

les tensionspour le passagehivernal, les
difficultés d’EDF, cen’était paslemoment
d’ouvrir cette boîte de Pandore», tempête
déjà StéphaneChérigié, secrétaire national

de la CFE-CGC Energies.Lescouloirs de la

rue de Grenelle n’ont décidémentpasfini

devoir défiler du monde.
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Faceauxgrèvescontresa refonte des
régimesspéciaux, NicolasSarkozyavait
dûaccorderdecoûteusesconcessions.
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